
NATIONS UNIES 
Disk. 

DE SECURITE 

GENERALE 

s/13191 
23 mars 19’79 
FRfllJCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

LXTTRE DATEE DIJ 23 MARS lg-(9, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 
SECURITE1 PAR LE PRESIDENT DU COMITE DU CONSEIL DE SECURITE CREE 
EN APPLICATION DE LA RESOLUTION 253 (1968) CONCERNANT LA QUESTION 

DE LA RHODESIE DU SUD 

Au nom du Corni& du Conseil de sécurité cr&é en application de la résolution 
253 (1968) concernant la question de la Rhodésie du Sud, j'ai l'honneur de vous 
communiquer ci-joint un rapport int&rimaire établi par le Comité conformément 
au para@aphe 8 de la r&olution 445 (19'79) du Conseil. Je voua serais 
reconnaissant de bien vouloir transmettre ce rapport intcrimaire au Conseil 
de s6curit6, pour examen, 

Le Président du Comit6 du Conseil de 
sécurité cr66 en application de la 
résolution 253 (1968) concernant la 
question de la Rhoddsie du Sud, 

(Sis;&) Ampin D. J. BLANKSON 
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Annexe 

&pTWs<t inthimaire du Lamit du Conseil de sCcuri.tC~~réé en application 
de hi z&KJ~.ution 25.3 (1960) concernant la question dl:> la Rhodésie du Sud 
avortant sur l'application du parwraphe 8 de la résolution 445 (1979) du 

Conseil de sécurité 

1. Le t3 mars 1979, le Conseil de s&Xrité, après avoir 12r,aminé la question de la 
situation en Rhodésie du Sud, a adopte la résolution 445 (lg79), dont les 
paxa(-;ruphes 8 et 9 sont ainsi conçus : 

"Le Conseil de sécurité, 

. . . 

8. Prie le Comitg du Conseil de sécurité créé en application de la 
r&olution~ (1968) concernant la question de la Rhodésie du Sud de se 
réunir i.mm&Iiatement pour envisager des mesures tentkn2t à renforcer et à 
6largi.x les sanctions contre la Rhodgsie du Sud et ck soumettre ses propo- 
sitions Je 2-3 mars 1979 au plus tard; 

9* Décide de se réunir le 27 mars lY'/'g au plw tard pour examiner le 
xappoxt prévu au paragraphe 8." 

2, Conscient de ï'importance et de 1 ‘urgence de la question soulevée par la 
demanda susmcntiann6e du Conseil de sécurité, le Comit@ s'est immédiatement mis 
au travail ct a consacr6 quatre s&nces & l'examen des mesures susceptibles de 
renforcer et d'elargir les sanctions actuelles contre le r%gime illéSaI- de la 
Rhodtisic du Sud, le P&uent rapport intérimaire a ét6 adopté à, la 326ème séance, 
le 23 maxs 1979. 

3 9 Au cours de ses délibérations, le Comit6 a concentré son attention sur toute 
une skie de domaines dans lesquels on pourrait envisager de prendre de nouvelles 
mesures. Compte tenu du temps limit6 dont il disposait pour présenter le rapport 
demandE, il n'a pas eu la possibilité de les examiner tous en détail, pas plus que 
les propositions prGciues qui. pouvaient être envisagées dans chaque cas. S'il a 
estimE qu'il lui. fallait davantage de temps pour étudier de manière plus approfondie 
les divers domaines dont il etait saisi, il n'en a pas moins approuvé à l'unanimité 
une proposition qu'il a estimé opportun et urgent de soumettre au Conseil de 
sGcurit6, & titre de recommandation pr&ise contre la révocation unilatérale des 
sanctions, dans le prksent rapport intérimaire; à savoir que le Conseil rappelle 
aux Etats leur obl&ation de se conformer strictement ù ses décisions en vertu 
de 1'Article 25 de la Charte. 

/ . . . 
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15) Extensian des sanctions 2, 1 'Afrique du su<:1 

h) Activit6s sportives concernant La Rhod6si.e du %KJ* 


